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SUGGESTIONS

La commission de l’agriculture et du développement rural invite la commission du commerce 
international, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle 
adoptera les suggestions suivantes:

A. considérant que le Chili est le troisième partenaire commercial de l’Union en Amérique 
latine et un partenaire commercial stratégique de longue date, dont les exportations vers 
l’Union consistent principalement en fruits, poissons et produits forestiers;

B. considérant que l’accord d’association UE-Chili, en vigueur depuis 2003, a 
considérablement élargi les échanges bilatéraux, y compris dans le secteur 
agroalimentaire, et qu’il doit maintenant être modernisé;

C. considérant que les récentes crises mondiales et la guerre d’agression menée par la 
Russie contre l’Ukraine ont mis en évidence la nécessité de disposer de partenaires 
commerciaux diversifiés et de chaînes de valeur fiables; que l’un des moyens de 
répondre à cette nécessité est de renforcer les relations commerciales avec des 
partenaires partageant les mêmes valeurs;

D. considérant que la politique commerciale devrait contribuer à relever les normes en 
matière d’environnement et de bien-être animal et assurer le respect des droits de 
l’homme, en particulier des droits des peuples autochtones, garantissant ainsi des 
normes élevées et des conditions de concurrence équitables;

1. se félicite de la modernisation des relations commerciales entre l’Union et le Chili par 
l’inclusion de nouvelles dispositions en matière de durabilité dans le chapitre sur le 
commerce et le développement durable de l’accord-cadre avancé UE-Chili, ainsi que 
d’une clause de réexamen visant à tenir compte de l’évolution des normes 
environnementales et sociales; constate toutefois que le chapitre sur le commerce et le 
développement durable ne prévoit pas de sanctions; 

2. déplore que, si l’accord impose aux deux parties de mettre en œuvre les contributions 
déterminées au niveau national, le chapitre principal sur le règlement des différends ne 
couvre ni l’accord de Paris ni les conventions de l’OIT;

3. prend acte de la suppression des droits de douane sur les exportations de l’Union, avec 
pour conséquence que 99,9 % des exportations seront exonérées de droits de douane; 

4. reconnaît que l’accord protège 216 indications géographiques agricoles de l’Union et 
18 indications géographiques chiliennes;

5. se félicite de l’inclusion d’un chapitre consacré aux systèmes alimentaires durables qui 
encourage la coopération bilatérale et internationale en vue d’un système alimentaire 
durable et qui comprend des dispositions sur le bien-être animal; déplore toutefois que 
l’ambition ne soit pas à la hauteur de la stratégie «De la ferme à la table»; 

6. insiste pour que les producteurs chiliens exportant vers l’Union appliquent les mêmes 
normes que les agriculteurs de l’Union en matière de traçabilité, de bien-être animal et 
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d’utilisation des médicaments vétérinaires et des produits phytosanitaires.


